
CAHIER DES CONDiTIONS DE VENTE SUR SAISIE IMMOBILIÈRE 

CRÉANCIER POURSUIVANT: 
EOS FRANcE 

La SELAS SERVICES CONSF1T  .S  PLA1DOIPJES 
MORTON & ASSOCIES représentée par 
Maître Louis-Baphal MORTON, Avocat 

Adresse des biens vendus: 

DÉBiTEUR SAISI: 
M. Pierre-Elie Prosper PALMIER 

En la commune de LES ABYMES, les biens et droits immobiliers dépendant de F ensemble immobilier 
à caractère commercial et artisanal édifié sur une parcelle au lieudit Morne VERGAIN et cadastrée 
sous les relations suivantes: 

SECTION NUMERO LIEUDIT CONTENANCE 
CW 6 Morne Vergain 35 15ca 

Sur le lot numéro TREIZE (13), avec les i6/i000èmes de la propriété du sol et des parties communes 
générales et les 34/  i000èmes des dépenses d'entretien du bâtiment A. 

L'ensemble immobilier a fait l'objet d'un état descriptif de division et de règlement de copropriété 
établi aux termes d'un acte reçu par Me DESGRANGES, Notaire à POINTE-À-PITRE, le 30-12-1986 
publié au service de la publicité foncière de POINTE-À-PiTRE le 11-02-1987 volume 2481 n°17. 

MISE A PRIX 

CINQ MILLR EUROS (5000.00€) 

Dépôt au Greffe: 

Audience d'orientation: Audience d'adjudication: 
JEUDI 25JUIN 2026 

Numéro compte séquestre: 

CARPA DES AVOCATS DE GUADELOUPE, SA[NT-MARTIN, SAINT-BARTHELEMY 
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ClAUSES Er CONDiTIONS PARTICULIÈRES DE VENTE 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugées à l'audienœ vente du Juge de l'Fxécution du 
Tribunal Judiciaire de POINTE A PITRE siégeant au Nouveau Palais de Justiœ 16 rue Dugonimier 
97110 POINTE A PITRE, au plus offrant et dernier enchérisseur, les biens et droits immobiliers 
suivants: 

En la commune de LES ABYMES, les biens et droits immobiliers dépendant de l'ensemble immobilier 
à caractère commercial et artisanal édifié sur une parc1le au lieudit Morne VERGAIN et cadastrée 
sous les relations suivantes: 

NUMERO lIEUDIT CONTENANCE SEC lION 
CW 6 Morne Vergain 35a l5ca 

Sur le lot numéro TREIZE (13), avec les 16/i000èmes de la propriété du sol et des parties communes 
générales et les 34] i000èmes des dépenses d'entretien du bâtiment A. 

L'ensemble immobilier a fait l'objet d'un état descriptif de division et de règlement de copropriété 
établi aux termes d'un acte reçu par Me DESGRANGES, Notaire à POINTE-À-PITRE, le 30-12-1986 
publié au service de la publicité foncière de POINTE-À-PITRE le 11-02-1987 volume 2481 n° 17. 

SAISIS À L'ENCONTRE DE: 

Monsieur Pierre-Elle Prosper PALIVIIER, né le 25 juin 1961 à Pointe à Pitre (Guadeloupe), de 
nationalité française, Technicien en bâtiment, Marié à Madame Marie-Angèle Rosalie CHARLES le 
24-04-1986 à la maire de LES ABYMES sous le régime de la communauté des acquêts, ayant opté 
pour le régime de la séparation de biens le 08-ol-2oo9 suivant acte reçu par MONTALBAN, Notaire 
à POINTE-À-PITRE, domicilié 8 Boissard Près ex-école Desvarieux 97139 LES ABYMES 
(Guacleloupe) 

AUX REQIJÊFE, POURSUiTES FF DILIGENCES DE: 

La société EOS FRANCE, Société par actions simplifiée au capital de i8 300 000,00 € immatriculée 
au RCS de PARTS sous le n° 488 825 217, dont le siège social est 74  rue de la Fédération 75015 PARIS 
15, prise en la personne de son représentant légal domicilié en oette qualité audit siège, agissant en 
qualité de représentant - recouvreur du fonds commun de titrisation FEDINVEST, en vertu d'une 
lettre de désignation en date du 23 décembre 2022. représenté par FRANCE TITRISATION, une 
Société par actions simplifiée agréée par l'Autorité des marchés financiers en qualité de gestion de 
portefeuille habilitée a gérée des organismes de titrisation sous le numéro GP-14000o30, dont le 
siège est 1 boulevard Haussmann 75009 PARIS immatriculée au RCS de PARIS sous le numéro siren 
353 035 531. 
Venant aux droits de la CATSSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE GUADELOUPE, 
Caisse de Crédit mutuel, immatriculée au RCS de POINTE-À-PITRE sous le numéro 314 560 i/2  dont 
le siège est Petit Pérou 97139 LES ABYJVIES prise en la personne de son représentant légal domicilié 
en cette qualité audit siège, en vertu d'un acte de cpsion de créanœ du 26 octobre 2023. 
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Ayant la SELAS SERVICES CONSF1T  S  PLAIDOIRIES MORTON & ASSOCIES représentée par 
Maître Louis-Rapha1 MORTON, Avocat au Barreau de Guacleloupe, Saint-Martin & Saint-
Barthélemy, demeurant 30 rue Deigrès, 97110 Pointe-à-Pitre, pour Avocat constitué à l'effet d'occuper 
sur les présentes poursuites de vente et leurs suites. 

EN VERTU 

i-une copie exécutoire contenant acte de prêt reçu par la SCP LEBRERE MONTALBAN & 
MONTALBAN en date du 10 aout 2011, par la CAISSE REGIONALE DU CREDIT AGRICOLE DE 
GUADELOUPE au profit de Monsieur PALMIER un la somme principale de 34  654.00€, 

a-un jugement du Tribunal de pointe à pitre en date du o6 mars 2015 confIrmé par un arrêt de la 
cour appel de BASSE TERRE en date du 12décembre 2016,signifié le 04avril2017 à Monsieur Palmier 
(certificat de non-pourvoi du 24-01-2018) 

Le poursuivant sus dénommé et domicilié, a, suivant par acte de la SEI.ARL BALMAYER ET 
ASSOCIES en date du 29-01-2026 fait signifier un commandement de payer valant saisie immobilière 

A 

Monsieur Pierre-Elle Prosper PALMIER, né le 25 juin 1961 à Pointe à Pitre (Guadeloupe), de 
nationalité française, Technicien en bâtiment, Marié à Madame Marie-Angèle Ros1ie CHARLES le 
24-04-1986 à la maire de J F5 ABYMES sous le régime de la communauté des acquêts, ayant opté 
pour le régime de la séparation de biens le 08-01-2009 suivant acte reçu par MONTALBAN, Notaire 
à POINTE-À-PITRE, domicilié 8 Boissard Près ex-école Desvarieux 97139 IFS ABYMES 
(Guadeloupe) 

POUR AVOIR PAIEMENT DE LA SOMME DE SOIXANTE-QUATRE MTLLR TRENTE-QUATRE 
EUROS Er UN CENTIME (64 034,01 €) 

Principal acte notarié 34265,03€ 
Intérêts au taux de 5,05%, intérêts de retard; indemnité... 33436,89€ 
Versement -20 000,00€ 

S-Total 47701,92€ 

Principal Jugement 13684,49€ 
Intérêts au taux de 7,70% et 14,9%, intérêts de retard 2 647,60€ 
S-Total 16 332,09€ 
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Le coût du commandement et tous frais conséquents faits ou à faire, susoeptibles d'être avancés par 
le créancier pour le recouvrement de sa créanœ et la conservation de son gage et sous réserve et sans 
préjudiœ de tous autres dus, droits et actions, des intérêts sur intérêts en cours, de tous autres frais 
et légitimes accessoires, offrant de tous détail et liquidation en cas de réglement immédiat et en 
tenant compte de tous acomptes qui auraient pu être versés. 

Ce commandement contient en outre toutes les énonciations prescrites par l'article R 321-3 du Code 
des procédures civiles d'exécution. 

Le commandement délivré le 09/01/2026 n'ayant pas reçu satisfaction, a été publié pour valoir saisie 
au Service de Publicité Foncière et de l'Enregistrement de POINTE-À-PITRE le 26/02/2026 volume 
2026 S00013. 

Le Serviœ de Publicité Foncière et de l'Enregistrement de POINTE-À-PITRE a délivré l'état 
hypothécaire ci annexé œrtifié à la date de publication du commandement de payer valant saisie. 

De même et par exploit en date du '7  avril 2026, délivré par la SELARL BALMAYER ET ASSOCCJF.S 
commissaire de justice, la société EOS FRANŒ a fait délivrer à Monsieur Pierre-Elie PALMIER une 
assignation à comparaitre à l'audienœ d'orientation de Madame le Juge de l'Exécution près le 
TribunalJudiciaire de POINTE A PITRE pour le JEUDI 25J111N 2026 à 9H00. 

DÉSIGNATION DES BIENS F DROITS IMMOBILIERS À 

En conséquence, il sera procédé à la vente aux enchères publiques à l'audience des ventes du Juge de 
l'Exécution près le Tribunal Judiciaire de POINTE A PITRE en un seul lot, les biens et droits 
immobiliers qui sont désignés comme suit au commandement sus indiqué: 

Situés sur la commune de LES ABYIVIES, les biens et droits immobiliers dépendant de l'ensemble 
immobilier à caractère commercial et artisanal édifié sur une parciile au lieudit Morne VERGAIN et 
cadastrée sous les relations suivantes: 

NIJMERO T JEUDIT CONTENANCE SEC lION 
CW 6 Morne Vergain 35 15ca 

Sur le lot numéro TREIZE (13), avec les i6/i000èmes de la propriété du sol et des parties communes 
générales et les 3411000èmes  des dépenses d'entretien du bâtiment A. 

L'ensemble immobilier a fait l'objet d'un état descriptif de division et de règlement de copropriété 
établi aux termes d'un acte reçu par Me DESGRANGES, Notaire à POINTE-À-PITRE, le 30-12-1986 
publié au service de la publicité foncière de POINTE-À-PITRE le 11-02-1987 volume 2481 n°17. 

20241996-LRM/KL- 4/24 - 



Et tels  au surplus que lesdits biens et droits immobiliers qui précèdent; existent; s'étendent, 
poursuivent et comportent; avec toutes leurs aisanoes, appartenances, dépendances, ensemble de 
tous immeubles par destination, et en particulier tout matériel pouvant avoir le caractère d'immeuble 
par destination, et tout droit et toute servitude pouvant y être attaché, et toute augmentation et 
amélioration à y survenir, sans aucune exoeption ni réserve. 

Selon acte en date du 14 avril 2026 de la SELARL BALMAYER ET ASSOCIES, Commissaire deJustiœ 
a procédé à un procès-verbal descriptif des biens et droits immobffiers mis en vente d-après 
(annexé). 

fl s'agit d'un immeuble situé sur la route de l'ancien aéroport, abritant des commerces. 

Au rez de chaussée se trouvent des boutiques et on accède à l'étage où se trouvent des locaux et notamment 
celui appartenant à Monsieur PALMIER. 

Il est possible de se garer autour du bâtiment un parking bétonné ayant été aménagé. 

J'accède donc à l'étage par un escalier métallique, puis je passe par une porte grillagée pour arriver dans un 
couloir. 

Le local se trouve un peu avant le fond du couloir sur la droite. 

On y accède par une porte pleine en partie basse et avec jalousies en partie haute. 

- Salon de coiffure R-i-1  

Le local se compose d'une grande pièce dont le sol est recouvert de linoleum. 

Les murs en béton sont peints en blanc et gris. 

Au plafond se trouve une charpente en bois peinte en blanc. 

Sur la gauche de l'entrée se trouve un escalier en bois menant à l'étage. 

Au fond de la pièce se trouvent de grandes fenêtres vitrées protégées par des grilles métalliques. 

- DégagementR+2 

J'accède ensuite à l'étage par un escalier en bois et j'arrive au niveau d'un couloir de distribution desservant 
deux pièces sous combles et un cabinet de toilettes. 

Au sol se trouve du linoléum, les murs et le plafond sont peints en blanc. 
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- SalondemassageR+2:  

Cette pièce est inaccessible, la locataire n'a pas les clés. 

- Débarras sous combles R +2: 

Au sol se trouve du linoléum, les murs sur les côtés sont peints en blanc, le pan de mur délimitant la pièce 
adjacente est en contre plaqué bois. 

Le plafond est recouvert de panneaux en bois. 

- WCR~2  

Présence d'un WC avec lunette, abatant et chasse d'eau qui fonctionne. 

Le sol ainsi que la partie basse des murs sont recouverts de linoléum. 

Le reste des murs et le plafond sont peint en blanc. 

Je note également la présence d'un lave main avec robinet fixé au mur. 

ORIGINE DE PROPR1ÉrÉ 

Le bien dont s'agit pour l'avoir acquis aux termes d'un acte de vente reçu par Me MONTALBAN, 
ancien Notaire à POINTE-À-PITRE en date du 10-08-2011 publié au service de la publicité foncière de 
POINTE-À-PITRE le 11-10-2011 volume 2011P N°3620. 

MISE À PRIX 

Outre les charges, dauses et conditions d-dessus les enchères seront reçues sur la mise à prix fixée 
par le poursuivant, soit: 

CINQ MIII F. EUROS (5  000.00€) 

Cette mise à prix est susceptible de modfficlion. 

Elle sera fixée par le Juge de l'Exécution lors de l'audienœ d'orientation. 

Si elle n'est pas modifiée, l'immeuble sera mis en vente sur la mise à prix énoncée d-dessus. 
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A défaut denchères à la mise à prix, le créancier poursuivant pourra demander au jour fixé pour 
l'adjudication, une baisse de mise à prix qu'il fixera librement dans la limite maximale de 70 % de la 
somme fixée d-dessus. Le bien sera immédiatement remis en vente sur cette nouvelle mise à prix 

Mais si la mise à prix proposée par le poursuivant a été modifiée par le Juge lors de l'audienœ 
d'orientation, à défaut d'enchère à cette mise à prix, le bien est immédiatement remis en vente sur 
baisses successives de 10 % chacune jusqu'au minimum prévu parles a1inés ci-dessus. 
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ClAUSES SPÉCIALES 
COPROPRIÉFÉ 

Dans le cas où l'immeuble vendu dépend d'un ensemble en copropriété, il est rappelé qu'en 
conformité avec le Décret n° 67-223 du imars 1967, artide 6, l'adjudicataire est tenu: 

- de notifier au Syndic de la copropriété (soit par lui-même, soit par le notaire qui a établi l'acte, 
soit par l'avocat qui a obtenu la décision judiciaire), l'acte ou décision qui, suivant les cas, réalise, 
atteste, constate œ transfert. 

En conséquenœ, l'audcfire devra notifier au Syndic, dès qu'elle sera définitive, par lettre 
recommandée avec avis de réception (art. 63 du Décret), en y portant la désignation du lot ou de la 
fraction de lot, les nom, prénoms, domicile réel ou élu de l'acquéreur ou du titulaire du droit, et, le 
cs échéant, le mandataire commun, si cette adjudication est faite au profit de plusieurs personnes 
ayant constitué une société propriétaire. 

-RENSEIGNEMENTS D'URBANISME 

Les renseignements d'urbanisme sont décrits dans le oertificat d'urbanisme délivré par la ville de LES 
ABYIVIES seront annexés au présent cahier des conditions de vente ultérieurement. 

Ou l'adjudicataire fera son affaire personnelle de toutes dispositions d'urbanisme, et de toute 
limitation administrative au droit de propriété susceptibles d'intéresser actuellement les biens 
présentement mis en vente ainsi que toute modification qui pourrait intervenir par la suite dans cs 
dispositions d'urbanisme ou dans les limitfions administratives au droit de propriété, sans que le 
poursuivant ou le rédacteur du cahier des conditions de vente puissent en aucune façon être inquiétés 
ni recherchés pour quelque cause que œ soit. 

-SERVITUDES 

L'adjudic2taire, soit qu'il y ait ou non déclaration, jouira des servitudes actives et souffrira tous les 
servitudes passives, occultes ou apparents, qu'elles résultent des lois et des règlements en vigueur, 
de la situation des biens, de contrats, de la prescription et généralement qu'elles que soient leur 
origine ou leur nature ainsi que l'effet des dauses dites Domaniales, sauf à faire valoir les unes et à 
défendre des autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans aucun recours contre le poursuivant, 
l'avocat rédacteur du cahier des conditions de vente, la partie saisie ou les créanciers. 

-DIAGNOSTICS 11iIMOBIL1ERS 

État parasitaire -  Termites 

T s futurs acquéreurs sont informés que les immeubles peuvent être atteints de termites ou de tous 
autres insectes xylophages. 
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S'agissant d'inimeubles(s) bâti(s) un état parasitaire est annexé au présent cahier des conditions de 
vente. 

ETAT DU BATIMENT RELATIF A LA PRESENCE DE TERMITES 
An-été du 7mars2012— Norme NF P 03-201 - Février 2018 

D- identification des bétiments et des pailles do bêtiments visités et des éléments infestés ou ayant 
été infestés par tes termites et ceux qui ne le sont pas 

Bâtiments et parties de 
bâtiments visités 

Ouvrages, parties d'ouvrages et 
éléments examinés 

Résultat du diagnostic d'infestation 

Niveau Parie 

1er étage Salon de coiffure 

Porta Aluniriâs'n  , Huisserie 
Aluminium, Flancher bas linoléum. 

Plinthes bois Murs Béton peint 
Fenétre alumiraum Plafond lambris 

Absence d' indices d'infestation cia 

2e étage Dégagement 
Plancher bas moquette, Murs bois + 

Béton peint. Plafond bais 
Absence d'indices dirdestation de 
termites 

2e étage w.c 
Porte bora, Huisserie bois, Plancher 

bas linoléum, Mors Absence d' indices d'infestation de 
termites 

2e étage Débarras sous 
combles 

Porte bois, Huisserie bois Plancher 
bas linoléum, Murs Béton peint, 

Plafond boiTa 
Absence d' indices d'ir.festatiort de 
termites 

E -IdentIfIcation des bêtiments et parties du bétiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités et 
justification 

Locaw non visités Justification 
Salie de massage Clés non disponibles 

Diagnostic amiante 

Conformément aux dispositions du décret n° 2002-839 du 3  mai 2002 modifiant le décret n0  96-97 
du 7  février i6 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une 
exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis, un constat précisant la présenœ, ou le ras échéant 
l'absenœ de matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés à l'annexe du décret, est joint 
au présent cahier des conditions de vente. 

Constat de risque d'exposition au plomb 

Établi selon les dispositions des artides L 1334-5 et L 1334-6 du Code de la santé publique, et le décret 
2006-474 du 25 avril 2006, un constat d'exposition au plomb est annexé au présent cahier des 
conditions de vente. 

État des risques naturels et technologiques 

Une attestation conoernant les risques naturels et technologiques est annexée au présent cahier des 
conditions de vente. 
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RMiêrenc.s du bien 

Adrets, du bl.n 1 
Centre Commercial Morne Vergain f. — 
97139 Les Abymes - - 

II6q6r.nc,(5) cadastrai.(s): -. lev. . : 

CW0006 .- '- 

ERF era&/s selon jet parcelles locahsees ou cadcrsrre. 

Vendeur 
Monsieur Pierre Elle Prosper PALMIER I, 

Acquéreur   
Le contaar du tera. d'est donné qu'à titre indicoltL - 

Synhèes 

A ce jour, la commune est soumise O I'obtaaton d'Iniormoiion Aequéreur Locataire (IAL> 
imsdemnniti. est nécessaire. 

Etal dee Risques et Pollutions (ERP) 

Votre commun, 

Une déclaration de sinstre 

Vo. nm.ubi. 

Type NaDirs du riuqu. tO? du I. peocédur. De Conn4 Travaux RU 

PeR,, lnos.da*ion approuvé 04/O/2OOS o.. oui p6 

Peso Houv.n,estd.arruin approuvé 04/09/200e oui oui p4 

PPR., Séism, approuvé 04/09/2005 oui oui » p7 

5rup6oe volcanique approuvé 04/09/2005 oui non pi 

Phb. aet lia Rire pp 04/09/2005 oui non p5 

PPs lnondoiion 01/12/2022 oui non prescrit p4 

£tat des Risques et Pollutions (ERP) 

VO?,e camoues. Vair. immeuble 

Nature du risqa. tO? de I. pocédere DO?. Conauiiê Travam Type 

PPm. tlouveuatt de tataR. -prescrit OI/I2f20 oui non p.0 

PPo.. séisca p. _...41 Oi.1121 oui non p9 

PàrR.,ètr. doppdcofiou d5o.e ObliRt., Lé0o*0 de Débroassojiienon,t non - p10 

Zona.,  de dentuité -  Forte Cl) :5 - - 

ZOno du po*enei roda.. 1 - Faible ' non - 

Ca.,arnne non .,c.n.é. *0 dànoarsia d'*tad. du risque ta o.. resut du trait de 06t. 

Liai des r?eque. approfondi (Synthèse Risque Argile / DA?ØU. 

Zo.iae du .etroit-gonfinnent des 0.-giton 

Pion d tipeaition ou mit 

No., 

No.. 

A0 Aurons donnée 

- 

Oui 4 à de 50G sites - ntétrm eaias, eaoni, 1. 

Ce dofli•O ne ounp.onOas I sit oœt.ç OC 10 Conwnunoe 

(1) Zonage sn.,oqoe dit La Fnor,re d'150.-de F10,1.CeC dos ont$cée R563-2 d C de COol) de l5OCira a.n-,onm ,rodiltés p0.- les Déc-c-a n 20201234 
et n2010-1255 de 22 atcbu 2010 oono qou par PÂndtê de 22 ocraRre 2010 (ncoi-eDes ,ôpl)e de oanrLnde ,, poransmrquo - FUILOCODE dc 

(A' Sift,otio.. OC neable o., r. d'OCt sonos ô patentaI Iode,, do t.itO fronçais de10oe5 ô Po.-itoLa RW3-29de code de 10 
puhtlq-ar ntOaifiô Fa.-  le Dito,.f ,. 2018-.434 de 4 pdo 2012 imileos par l4n'4tô 1, deldriel oS, 27/..!.. 2012 
(AI I,.fa.voOtée, e r.og.-np!rqoo o o. 1!abit e,, 10 o.. !.me ô 1d'..ns. oui3Oe 

Attention. les informations contenues dons In second tableau de synthése ci-dessus sont données titre intor.nctit Pour plus 
de détails vain pouvez commander un rtat de. risques approtondL 
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Non SASOI. tes pollués ou 
poNos%ellenlent pollués 

£t d.s niques conipMnwi?aes (Gèønisquss) 

Tesvîtoirs à Rquo 
køi1t dTs,oa1ion 

Piésencø dw TRI Wf ls SOWO 5Q73 pits d'n!vimoi*,ns sur 
resp*ion €*s fl. 

AZ! Ailes des Zones 
Inondables 

PAPI Pro9rnrn'es doctions 
de Préyentlan des 
InoAdation. 

P)é5enc0 dw, PAPI su, o couulsune sans pk,s dïnformoitans sat 
resp.,sifion du bisyr 

Non 

øei 

Re.....hes de nappes Données 

mtliø*ion nudé*ir. 

Nøuwesslt de lerreM 

Non 

Non 

Pollutn des ws, 
des sous ou de 

loir 

SASIAS: Sites industriels et 
ac1rités de service 

ZPu: InStallatIonS 
lndustrelles 

Le bien se ,itu dens n, ,nyo,, de OO ,ndfrrs dun au plusieurs 
s,?s iden?ï&s. 

Le bien se situe dens an royret de 1000 mê.trrs dw,e eu 
m,tollatiom identifiées 

Oui 

Oui 

Cavb&s solxNrroifles 

Nom 

Données 
indieponibies - 

Détails 

Inondeton 

des deuflées: PàlwJ/vdwOsoSlsauesOsejvJv/ 
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111.11., sis flmiu.ubl n.  rugurd di  pions sis du. diqisu. un.wdi 
L1rnmu.t 0ko& dons t. kimis,. d'us ø*,, pdiies*f 
L'lminn., ntré don. I. ,&,n,dsss stusi n'as, oppl.qo& 5m. isnti .tit 
Limmu., .l durs lu pHi,m*siu d'sui PPUn 

Lu. stsquns 'suiur. tis us sutil. sont 5. à 
cru,, Sc.S.,sI 

i'suunn,o,is di i.nuin ., I.rstk,-Stt,c,fls.  [J 
D 

un eurn& pat du. p ilion. sis lw.uo. dans lu Hqlumusl slu t,s di 
mi csi, lu, trau. prnsslin pot lu ràçl.m.ni  di PP* n.lurut on? 5*5 

L'iflffiissdas u.i UlbuS don. u p5v1.n5*r. stuS n% 
Lirnui, un ilt..êdons t. pisinsèlui d'un s,o, 

un ilt,..êd,ns I ,rnklft d'un P*'am 
Lu. 

it.n,c mOiti AI5bsis,,ur,  D 
PoiLsiisir, du. s's, unis.  D 

S.insm., o,n eurn& pot du. t.saip$sin. sis unis. lu tunun1 du ou du. PPbn 
u. 5tti0SU5 pS'5Sd5 numn1 do 'P51 sn.1155i u,. 5*5 

Itlu.$o.s di flmsn.uiss n.  vugard du pissis di  pruollon di. lisqisu. tu.5.n.saQlquu. rPP*11 
L1mm*i u., stFg dons. rimâisu d'un PPPII 
tlmm.utd. u.i *llmâds,ns lu idrinsèis. stu,, PP51I 
Lu. s4iquu. 1.d ls'aiquu. uls an oomfss. suri idià 

Oisons Ls. 1,1.1 1Iisu,ns  D tfan 4. D 
L'lsnrnu. un uih.ê us l.us d.tprisstt.n ois du siSialusunsun 
t.'imm ami 0bss5sn don. sis psunniçilus 

5* bit sonu, SiSOSsini (S, uu,rnusl. lus 150.0. ouoitm ont Hé 
ls t0,SitUCHsi, i. o,,m.ssm po U,, km.,m.s, In oniur us. I. s,p. 1. rluqsam ouusu 'usitbl. 

0.1 Supdi sdisd qui ansi pssssiio, do,tSil*5 0 ei.(uiqm. 5*? omis à l'uit, di unit. ou ou (Sunitt? di 
pis 5Usu, S sous,.. d5m5* MoiS. sMuu,. 

pur 

fl 
OL mon 

._in._.___ i_s ru r.SWS m.s.di.O5S. iss..anon 

SULIT'tOiSs'. moi (Ii AyUIunt,s 
cpdun. tsupden vossqu.  D 

non 

' L.l 
flan n 
Suas, Fi 

i$u» u., ruN4o_srulidu.natn.S.tmot 

tn,iusian du sai Li 

ul D 
ç.. .liss,.ØsMN.. u.,rutu.4...ru*lusum.o. 

E7SiI os5*i  L] 
[J  non 

oid Li '°' r-

D 

I ISoiU45CO1 

L'knmo,s..n1 ii*siê t' im. unm. 4. sissnkàé elmumS. us, dOnet L un. I ' L L IOII. S 
7,5. fdi hslbl* MolHé Poil. 

luiiu.Ileo du Fin.—"- n.  ru'aurd di  zonog. s5gln.lofr. à point. rodou, 
ri 

p. Poilu. ont. sis.0 di 1tn5O5t,rl 
Ltmm n. lino. dus, ,.eis ton, à potu.ii.l sfldtn I ti1fl3 

Ls,far,noilon roiodn. ou. ii.diu,u Indimuslea, par ru.ufone. Mut, à unu eolunrap51. sijsiti .noaWupisu ,loIwldi. siss ou u.dnnolûçiui) 
L'Itnmo,s*is*don.à isis n. ,stM.Jni d'un. nw,ftèà lu usd1. dn.dsidi.pis.siéjwr 
'iuioi...S.nè 5.55Mb, 50 5.m, S 

ieaonnotlon u'A.*v. 6 ra psisuton du. u.i. 
timsn. un minut dans s., 5.eisur d7n5osinn.11on un lu. Sot. 
u.o.,.._ss.. stW,nmu n. u u. unlu.pmi.Pinlm scsi_s 

Illiunin. sis fltu.15u5&. n.  fud di 6. iraIt si. tdi. (*IC) 
L1mm..un li sur sis c,s.,_J. .snâs lu tuait du ho? 4.e6n. sa  uè. pur ddenot 
l9mmsae s*v situé ,ksni. LU,i don. .051*zsk. ((J rOCS) du liai do cMe idssnll4és pur un dccas,n,rcr dustssn,i.mc 

oui, à tison d'u.pusiîioi, di O à 1) sSu  D nui, à iusud'u.po*i4iti di ho à 100 
Cbnn,nutlsu.5 l0.musi,é par duo ps. Snipuscns upuàconi_ é ont. ziina 

onuotmé par *obliudoic di sld.ccidu or di rsaL.un iisi é 
-snuau..M'cs s_s5M. pi,  S. itsu.M S suMo 

D 

do,54. klii*lC51iblu  [J 
D D 
D « 

Éltnrldsa di  rturunu. n.  r.çnvd di  ru tigrai. 6. 4itun.uualIln.nf  (OLDI 
L'knit... liluu donS issu plulinutr. d'opplkallon d'un. Obigaliosi 149li5 du I)Hssoumna.11utn.rst 
L'iininœ,5*t on'oàsn& par suis, obIiu5isSss épais sua -JiO.n0c1t 

Pan1 euneatudis 
V.ndsul Oiønanus. Pi.ru.-Eia Prot Poi,,MII R à lu 

lu 

L Jusu.0 n,  isnu.us.- m-5*_s_s - piun - us 
auaius. ...d'ul,o*.. ..d'utdltic. ,06. s.w5.50fl0dku, S...... cssoiuoi luu. i5 pus_s L.. é$.u..nU.Us.. ik.is oioinsu5s4i_s5*i CM. 

ams,uaruu t_s 

non 

État des Risques et Pollutions 
s.i n.,U . - snn.* a..I. Mu.ussun.o,u4,.sr.,.. uriru.u. is,u.au àio,..al. ,MI. ii5 ,u. iii5 5(S4di55M I*n.rn..... ps..* 5IUU .idi. .'.L4..n r— ir.4. luts 
Ilfdie. di  bi.,, lmmuur n.  A6I b&iI lSuruuisuii sésdl*à lus iSI/2fr2b 

cw000à 
.n,rr Càm,nist*si - Hum. Vurdi,, 411ti9 Lu. Rbyssnen 

   

Certtflca1 de performanœ énergétique 

S'agissant d'un immeuble bâti, conformément au Décret 2006-1147 du 14 septembre 2006, un 

certificat de performance énergétique est annexé au présent cahier des conditions de vente. 

Diagnostic sur l'installation électrique 
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S'agissant d'un immeuble en tout ou partie à usage d'habitation, conformément au Décret 2008-384 

du 22 avril 2008, un état des installations électriques intérieures a été réalisé et est annexé au présent 
cahier des conditions de vente ou sera annexé ultérieurement 

Certificat de surface privative 

Un oertificat de surfar  privative établi est annexé au présent cahier des conditions de vente. 

CERTIFICAT DE SUPERFICIE 
Lot en copropriété 

Applicable dans le cadre de la loi Cati-ai n 96-1107 du 18 décembre 1996 et le décret n 97-532 du 23mai1997 

Réf dossier n° 26-04-11 

Désignation de l'immeuble 

LOCAUSATION DE LIMMEUBLE PROPRIETAIRE DONNEUR D'ORDRE 

Adresse: Commercial Shopping 
Center 
Avenue Edou&d Botiflo 
Code postal : 97139 
Ville: LES ABYMES 
Type de bien : LOCel 
Etage: R+1 
N lot(s): 13 
Section cadastrale : CW 
N parcelle(s): 006 

Qualité: Monsieur 
Nom : PALMIER 

Pierre-Elle Prosl3er 

Nom : SCP Morton & Associés 
Adresse : 30, Rue Delgres 

Code postaI :97110 

Ville : POINTE A PITRE 
Date du relevé: 1410412026 

Mesurage visuel O Consu talion règlement copropriété D Consultation état descriptif de dMsion 

Lot Etage Ll Superficies 
privatives 

Superficies non 
comptabilisées 

Superficies des 
annexes 

mesurées 
13 lerétage Salon de coiffure 33,96 2,72 
13 2e étage Dégagement 3,62 
13 2e étage Salle de massage Non accessible 
13 2eétage w.c 1,74 
13 2e étage Débarras sous combles 18,07 

TOTAL 39,32 20,79 0 

Total des superficies privatives 39,32 m2  
(Trente-neuf mètres carrés et trente-deux déctmètres carrés) 

Sous réserve de vérification de la consistance du lot 

CONDiTION D'OCCUPATION DES LIEUX: iIvi1'1EuBLE occuPÉ PAR UN LOCATAIRE 

Selon extrait du procès-verbal de description 

Sur place, je rencontre Madame Mélanie TtJRIAS qui m'indique être la locataire de Monsieur Pierre-Elie 
PALMIER, sans plus de précision. Je n'ai pas pu obtenir la copie du bail. 

Toutes les indictlions qui précèdent ont été réunies par l'Avocat poursuivant à l'aide de 
renseignements qu'il a pu se procurer, de notes ou documents desquels ils ont été puisés. 

En conséquence, il ne pourra être recherché à l'occasion d'erreurs, inexactitudes ou omissions, qui 
pourraient s'y trouver malgré tout le soin apporté. 
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II appartiendra à l'adjudicatiire comme subrogé aux droits du vendeur de se procurer lui-même tous 
titres établissant la propriété du lot immobilier mis en vente ainsi que de vérifier tous autres 
éléments. 

DROiTS DE PRÉEMPTION OU DROiTS DE SUBSTITUTION 

Selon la loi n° 98-657 du 29Juillet 1998: 

Artide i08:  
Le titre 10/  du liwe 6 du Code de la Construction et de l'Habitation est complété par un chapitre 6 
ainsi rédigé: 

Dispositions applicables en matière de saisie-immobilière du logement principaL 

Article L 616:  
En cas de vente sur saisie-immobilière d'un immeuble ou d'une partie d'immeuble constituant la 
résidenœ principale d'une personne qui remplit les conditions de ressources pour l'attribution d'un 
logement à loyer modéré, il est institué au bénéfice de la commune un droit de préemption destiné à 
assurer le maintien dans les lieux du saisi 

Ce droit de préemption est exercé suivant les modalités prévues par le Code de l'Urbanisme en matière 
de droit de préemption urbain. 

En cas de vente par adjudication, lorsque cette procédure est rendue obligatoire de par la loi ou le 
règlement, la commune peut déléguer ce droit dans les conditions définies à l'article L 213-3 du Code 
de l'Urbanisme à un Office Public d'Habitation à Loyer Modéré ou Office Public d'Aménagement et de 
Construction. 
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ClAUSES ET CONDiTIONS GÉNÉRALES DE VENTE 

Chapitre 1er : Dispositions générales 

Article 1er - Cadre juridique 
Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de biens immobiliers régie par les 
artides du Code des procédures civiles d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

Artide 2- Modalités de la vente 
La çisie immobilière tend à la vente forcée de l'immeuble du débiteur ou, le ras échéant, du tiers 
détenteur en vue de la distribution de son prix 

Le saisi peut soffidter à l'audienœ d'orientation l'autorisation de vendre à l'amiable le bien dont il est 
propriétaire. 

Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions particulières qu'il fixe et à un montant 
en deçà duquel l'immeuble ne peut être vendu. 

A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément aux conditions qu'il a fixées, le juge 
ordonne la vente forcée. 

Article 3-  État de l'immeuble 
L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la vente, sans pouvoir prétendre 
à aucune diminution de prix ni à aucune garantie ou indemnité contre le poursuivant, la partie saisie 
ou ses créanciers pour dégradations, réparations, défauts d'entretien, vices cachés, vices de 
construction, vétusté, erreurs dans la désignation, la consistanœ ou la contenanœ alors même que 
la différenœ excéderait un vingtième, ni à raison des droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs 
séparant lesdits biens des propriétés voisines, alors même que ces droits seraient encore dus et sans 
garantie de la nature, ni de la solidité du sol ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui 
ont pu être faites sous sa superfide, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui ont pu 
être faits, des éboulements et glissements de terre. 

L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun recours contre 
qui que œ soit 
En vertu des dispositions de l'artide1649 du code dvii, l'acquéreur ne bénéficiera d'aucune garantie 
des vices cachés. 

Artide 4-  Baux, locations et autres conventions 
L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, des baux en cours. 

Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du commandement de payer valant 
saisie sont inopposables au créander poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de l'antériorité du 
bail peut être faite par tous moyens. 

L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler s'il y a lieu les conventions qui 
auraient pu être condues en fraude des droits de ceux-d. 
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II tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, des loyers qu'ils 
auraient payés d'avanœ ou de tous dépôts de garantie versés à la partie saisie et sera subrogé 
purement et simplement, tant activement que passivement dans les droits, actions et obligations de 
la partie saisie. 

Artide 5-  Préemption et droits assimilés 
T s droits de préemption ou assimilés s'imposeront à l'acquéreur conformément à la loi. 

Si l'acquéreur est évincé du fait de l'un de ces droits, de substitution et assimilés, institués par la loi, 
il n'aura aucun recours contre le poursuivant à raison de l'immobilisation des sommes par lui versées 
ou à raison du préjudice qui pourrait lui être occasionné. 

Artide 6- Assurances et abonnements divers 
L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements relatifs à l'immeuble qui 
auraient pu être souscrits ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre le poursuivant et 
l'avocat rédacteur du cahier des conditions de vente. 

La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas d'absenœ d'assuranœ. 

L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre tous les risques, et notamment 
l'inœndie, à une compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au moins au prix de 
la vente forcée. 

En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix. l'indemnité appartiendra de plein droit à la 
partie saisie ou aux créanciers visés à 1'artide L331-1 du Code des procédures civiles d'exécution à 
concurrence du solde dû sur ledit prix en principal et intérêts. 

En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-d n'en sera pas moins tenu de payer son 
prix outre les accessoires, frais et dépens de la vente. 

Article 7-  Servitudes 
L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes passives, occultes ou 
apparentes, dédarées ou non, qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la situation 
des biens, de contrats, de la prescription et généralement quelles que soient leur origine ou leur 
nature ainsi que l'effet des dauses dites domaniales, sauf à faire valoir les unes et à se défendre des 
autres, à ses risques, périls, frais et fortune, sans recours contre qui que ce soit 

Chapitre H : Enchères 

Artide 8- Réception des enchères 
T is enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le ministère d'un avocat postulant près 
le tribunal de grande instance devant lequel la vente est poursuivie. 

Elles ne pourront être moindre de MIT J i EUROS (1000 euros). 
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Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous éléments relatifs à l'état civil ou à la 
dénomination de ses dients ainsi que s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-d, de sa 
capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit d'une personne morale, de la r&ilité de son 
existenœ, de l'étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant. 

Article 9-  Garantie à fournir par l'acquéreur 
Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et contre récépissé une 
caution bancaire irrévocable ou un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre désigné 
représentant io% du montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 euros. 

La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur. 

En cas de surenchère, la consignation ou la caution bancaire est restituée en l'absence de contestation 
de la surenchère. 

Si l'acquéreur est défaillant; la somme versée ou la caution apportée est acquise aux vendeurs et à 
leurs créanciers ayants droits à la distribution et le cas échéant, pour leur être distribuée avec le prix 
de l'immeuble. 

Article 10- Surenchère 
La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat postulant près le Tribunal de grande 
instanœ compétent dans les dix jours qui suivent la vente forcée. 

La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. Elle ne peut être rétractée. 

La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier poursuivant 

En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront accomplies par l'avocat du 
premier surenchérisseur. A défaut; le créancier ayant poursuivi la première vente peut y procéder. 

L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des frais de son 
adjudication sur surenchère. 
L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en matière d'enchères. 
Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le surenchérisseur est déclaré 
acquéreur pour le montant de sa surenchère. 

Artide ii- Réitération des enchères 
A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais taxés, le bien est remis 
en vente à la demande du créancier poursuivant; d'un créander inscrit ou du débiteur saisi, aux 
conditions de la première vente forcée. 

Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, l'enchérisseur défaillant sera 
contraint au paiement de la différence par toutes les voies de droit; selon les dispositions de l'artide 
L322-12 du Code des procédures civiles d'exécution. 
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L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la première audience de vente. Il 
sera tenu des intérêts au taux légal sur son enchère passé un délai de deux mois suivant la première 
vente jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera majoré de cinq points à l'expiration d'un délai 
de quatre mois à compter de la date de la première vente définitive, conformément aux dispositions 
de 1'artide L313-3 du code monétaire et financier. 

En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des sommes versées. 

Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence appartiendra aux créanciers 
et à la partie saisie. 
L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à cplle-d. 

Chapitre 1H: Vente 

Artide 12- Transmission de propriété 
L'acquéreur sera propriétaire par le seuil effet de la vente sauf exercice d'un droit de préemption, ou 
des droits açsimilés conformément à la loi. 

L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des frais, accomplir un acte de 
disposition sur le bien à l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un contrat de 
prêt destiné à financer l'acquisition de ce bien. 

Avant le paiement intégral du prix l'acquéreur ne pourra faire aucun changement notable, aucune 
démolition ni aucune coupe extraordinaire de bois, ni commettre aucune détérioration dans les biens, 
à peine d'être contraint à la consignation immédiate de son prix même par voie de réitération des 
enchères. 

Artide 13- Désignation du séquestre 
T is  fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de l'Exécution seront séquestrés entre les mains 
de la CARPA des Avocats du Barreau de l'Avocat postulant pour être distribués entre les créanciers 
visés à l'artide L331-1 du Code des procédures civiles d'exécution. 

Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes de toute nature résultant des effets 
de la saisie. 

T s  fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de celui servi par la Caisse des dépôts et 
consignations au profit du débiteur et des créanciers, à compter de leur encaissement et jusqu'à leur 
distribution. 

En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à l'égard de quiconque 
des obligations de l'acquéreur, hors celle de représenter en temps voulu, la somme séquestrée et les 
intérêts produits. 

Artide 14-Vente amiable sur autorisation judiciaire 
Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion de la vente amiable. 
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L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée au préalable par le juge sera contrôlé 
par lui. 

Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute somme acquittée par l'acquéreur en sus 
du prix de vente à quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains de la ('-iisse des dépôts et 
consignations conformément à 1'artide R.322-23 du code ces procédures civiles d'exécution. ils sont 
acquis au débiteur et aux créanciers participant à la distribution. 

Les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments calculés selon le tarif en vigueur les dispositions 
du code de commerce, sont versés directement par l'acquéreur, conformément à l'artide 1593 du 
code civil en sus du prix de vente, à l'avocat poursuivant, à charge de restitution en cas de jugement 
reftisant de constater que les conditions de la vente sont remplies et ordonnant la vente forcée, ou 
aux fins d'encaissement en cs de jugement constatant la vente amiable. 

Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions qu'il a fixées, que le prix a été 
consigné, et que les frais taxés et émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne constate 
la vente que lorsque ces conditions sont remplies. A défaut, il ordonne la vente forcée. 

Article 15-Vente forcée 
Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la vente définitive, l'acquéreur sera 
tenu impérativement et à peine de réitération des enchères de verser son prix en principal entre les 
mains du séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 

Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente définitive, l'acquéreur 
ne sera redevable d'aucun intérêt 

Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté de plein droit des intérêts 
calculés au taux légal à compter du prononcé du jugement d'adjudication. 

Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration du délai de quatre mois du prononcé 
du jugement d'adjudication, conformément aux dispositions de l'artide L313-3 du code monétaire 
et financier. 

L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente dans le délai de deux mois supportera 
le coût de l'inscription du privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et de sa 
radiation ultérieure. 

Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous réserve des droits des créanciers 
privilégiés pouvant le primer, aura la faculté, par dédaration au séquestre désigné et aux parties, 
d'opposer sa créance en compensation légale totale ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans 
les conditions des artides 1347 et suivants du Code cMl. 

Artide 16- Paiement des frais de poursuites 
Conformément à l'artide 1593 du Code Civil, l'acquéreur paiera entre les mains et sur la quittanœ de 
l'avocat poursuivant, en sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la vente définitive, la 
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somme à laquelle auront été taxés les frais de poursuites et le montant des émoluments fixés selon 
le tarif en vigueur, majorés de la TVA applicable. 

II en fournira justificatif au greffe de la quittance des frais de vente avant l'expiration du délai de deux 
mois à compter de la date de l'adjudication définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le greffe 
du juge de l'exécution qu'après la remise qui aura été faite de la quittance des frais de vente, laquelle 
quittanœ demeurera annexée au titre de vente. 

Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de poursuites sont 
répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot 

Artide 17- Droits de mutation 
L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix et par priorité, tous les droits d'enregistrement 
et autres auxquels la vente forcée donnera lieu. il  en fournira justificatif au greffe avant l'expiration 
du délai de deux mois à compter de la date de l'acIjudiclion définitive. 

Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de vente est hors taxes. 
Dans œ cas, l'acquéreur devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur (partie saisie) 
et à sa décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du régime de la TVA dont œ dernier 
pourra être redevable à raison de la vente forcée, compte tenu de ses droits à déduction, sauf à 
l'acquéreur à se prévaloir d'autres dispositions fiscales et, dans œ cas, le paiement des droits qui en 
résulterait sera libératoire. 

Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations ne seront à la charge de 
l'acquéreur que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a lieu, 
contre son locataire. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du montant et des 
justiflrtifs des droits à déduction que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

Artide 18- Obligation solidaire des co-acquéreurs 
T s co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement du prix et à 
l'exécution des conditions de la vente forcée. 

Chapitre 1V: Dispositions postérieures à la vente 

Artide 19- Délivrance et publication du jugement 
L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mois de sa remise par le greffe 

a) de le publier au Serviœ de la Publidté foncière dans le ressort duquel est situé l'immeuble mis en 
vente 
b) de notifier au poursuivant, et à la partie  isie si celle-d a constitué avocat, l'accomplissement de 
cette formalité; 

le tout à ses frais. 
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Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la délivrance d'états sur formalité. Ces 
états sont obligatoirement communiqués à l'avocat poursuivant 

A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux paragraphes précédents, dans le délai 
imparti, l'avocat du créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la publication du titre de 
vente, le tout aux frais de l'acquéreur. 

A oet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes les pièces prévues 
parles artides 22 et du décret n° 55-22 du 4janvier 1955; CS formalités effectuécs, il en notifiera 
l'accomplissement et leur coût à l'avocat de l'acquéreur par acte d'avocat à avocat, lesdits frais 
devront être remboursés dans la huitaine de llite notification. 

Article 20- Entrée en jouissance 
L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en jouissanœ: 

a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout ou partie par des personnes 
ne justifiant d'aucun droit ni titre à l'expiration du délai de surenchère ou en cas de surenchère, le 
jour de la vente sur surenchère. 
b) Si l'immeuble est loué, par la peroeption des loyers ou fermages à partir du 1er jour du terme qui 
suit la vente forcée ou en cas de surenchère, à partir du ier jour du terme qui suit la vente sur 
surenchère. 
c) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissanœ aura lieu pour les parties libres de 
location selon le paragraphe a) d-dessus et pour les parties louées selon le paragraphe b) du présent 
artide. 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce soit, de toutes expulsions 
nécesvires et bénéficiera des indemnités d'occupation qui seraient dues. 

L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il dispose à l'encontre du saisi, et de 
tout occupant de son chef n'ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter de la consignation du 
prix et du paiement des frais taxés. 

Article 21- Contributions et charges 
L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens sont ou seront 
grevés, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les charges de copropriété 
dues, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 

En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata temporis à première demande du 
précédent propriétaire et sur présentation du rôle acquitté. 

Artide 22- Titres de propriété 
En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l'expédition du cahier des conditions de vente 
revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le jugement d'adjudication. 

20241996-LRM/KL- 21/24 - 



Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa possession, l'acquéreur ne pourra 
pas en exiger, mais il est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des expéditions 
ou extraits de tous actes concernant la propriété. 

En cas de vente amiable sur autorisation judidaire, le titre de vente consiste dans l'acte notarié et le 
jugement constatant la réalisation des conditions de la vente passé en forœ de chose jugée. 

Artide 23- Purge des inscriptions 
Le séquestré ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de plein droit 
l'immeuble de toute hypothèque et de tout privilège. 

L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge de l'exécution la radiation 
des inscriptions grevant l'immeuble. 

En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittanœ ou de radiation des inscriptions 
grevant l'immeuble dont il pourra demander le remboursement dans le cadre de la distribution du 
prix au titre des dispositions de l'artide 2375,10  du code dvii. 

Artide - Paiement provisionnel du créancier de 1er rang 
Après la publication du titre de vente et au vu d'un état hypothécaire, le créander de ier rang pourra, 
par l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, dans la limite des fonds 
séquestrés, le paiement à titre provisionnel de sa créance en principal. 

Les intérêts, frais et accessoires de la créanœ sont payés une fois le projet de distribution devenu 
définitif. 

Le paiement effectué en vertu de la présente daus  est provisionnel et ne confère aucun droit à son 
bénéficiaire, autre que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa créanœ à titre définitif 
dans le catlre de la procédure de distribution, à peine de restitution. 

Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie de la somme reçue à titre 
provisionnel, cille-d serait productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du règlement 
opéré par le séquestre. 

Artide 25- Distribution du prix de vente 
La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou de vente amiable sur autorisation 
judiciaire, sera poursuivie par l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du créancier 
le plus diligent ou du débiteur, conformément aux artides R331-1 à R.334-3 du Code des procédures 
dviles d'exécution. 

Tes frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de la disliibution, calculés 
conformément au tarif en vigueur, seront prélevés sur les fonds à répartir. 

Article 26- Élection de domicile 
Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 
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Fait et rédigé à Pointe-à-Pitre le 20 avril 2026 par Maître Louis-Raphael MO • TON Avocat po van 

Annexes: 

L'acquéreur élit domicile au Cabinet de son avocat par le seul fait de la vente. 

Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les changements qui pourraient survenir 
dans les qualités ou l'état des parties. 

Chapitre V: Clauses spécifiques 

Artide 27- Immeubles en copropriété 
L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis de mutation prévu par l'article 
20 de la loi du 10juillet1965 (modifiée par L n° 94-624 du 21juillet1994). 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera 
que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien 
propriétaire, est à signifier au domidie de l'avocat poursuivant. 

L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notiflction d-dessus, dans le cas où l'immeuble 
vendu dépend d'un ensemble en copropriété, en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-223 du 
imars 1967, est tenu de notifier au syndic dès que la vente sera définitive, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, la désignation du lot ou de la fraction de lot; les nom, prénom, 
domicile réel ou élu de l'acquéreur. 

Article 28- Immeubles en lotissement 
L'avocat du poursuivant devra notifier au Président de l'Association Syndicale Libre ou de 
l'Association Syndicale Autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 de la loi n° 65-
557 du 10juillet 1965 conformément à l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004. 

Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera 
que l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien 
propriétaire, est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant 

- Assignation délivrée au débiteur le 17-04-2026 
- États hypothécaires des 20-10-2025 et 09-01-2026; 
-Titre exécutoire acte de prêt du 10-08-2011; 
-Mise en demeure du 16-01-2013 
-Déchéanœ du terme du 24-05-2013; 
-Titre exécutoire jugement du Tribunal d'Instance de POINTE A PiTRE du 06-03-2015; 
-Titre exécutoire arrêt de la Cour d'Appel de BASSE TERRE du 12-12-2016, signifié le 04-04-2014, et 
un certificat de non- pourvoi du 24-01-2018; 
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-Acte de cession de créances entre la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE lA 
GUADELOUPE et Le FCT FEDINVEST, fonds commun de titrisation représenté par la société 
FRANCE 111RISATION en date du 26-10-2023; 

-La lettre de désignation de EOS FRANCE en qualité de recouvreur pour le compte de Le FCT 
FEDINVEST, fonds comniun de titrisation représenté par la société FRANCE TITRISATION en date 
du 23 décembre 2022; 

-Commandement de payer valant saisie immobffière du 9janvier 2026; 

-Décompte des sommes dues au 30-06-2025; 

-Procès-verbal de description et Diagnostics Immobiliers du 14-04-2026. 
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